
INTiÇ,'IlTS ProrFESON'NELS45

à la fusioe de tous noc- Burea ux locaux, Comme nous nous soin-
Ilues oppo-sés à l'union de nos Législatures. En-. un mot, et pour
parler net, nous voulons, 1xous, Cndesraascontrôler nos
affaires professionneika,:, dans la province de Québec, oà nous
sommes la majorité.

E n montant quelque peu -dans notre histoire, iitoa pour-
rions trouver certaines pageýs écrites avec notre sang, et ce sang
temogne -des efforts de nos ancêtres pour arracher àlA1 c
terre cette constitution, dont le- iondlement, est le pa«rtcuaxTý
me. Que diraien.t Chénier et tous nos autres martyrs politi-
ques, si nous allions de gaieté de coeur, faire abandon de eu
privilèges' qu'ils ont enlevés de haute lutte?

NoMessieurs> nous ne consentirons jamais à abandlonner
une parcele des droits que la loi a conférés au Bureau qui repré-
seute -la profession dans notre -province?. Quant au doute que
3-. le délégué de McGiUl manifeste au sujet dle. intentions, ou
deIcs dispositions du Bureau d'Ontario, l'extrait dles Gtatu-ts de
la province-soeur, que je vous citais lors de notre dlernière réu-
mion, nie semble pourtant bien ýeplîcite. Si je ctunprendý le
sens de ce Statut, 'cla yent dire qu'e: dès que nous aurons créé
un Bureau central d'examinateurs analogue à celui créé par cet
Ace'; et dès que notre curriculum d'études médicales -sera adé-
quate à celui établi dams Ontario, le bureau, de cette dernière
province ýsera prêt là faire échange d'e licences avec toutes les
aufree eectione du na S l --~ qu ùePaLrait cli.

je ine blâtme pas la province supérieure d'en egir ainieiger
l'équivalence des 'études médicales, de la, vuiur scientifiquea des
sujets,--ce n'est que justice; '(-- potux atteindre ce but, unifor-
miser las voies et moyens,-ceS n'est qure raisonnable. il s'agit
sinuplement de nous hauaser au nîveau idIOntario.

Pour résainer: 3fcGill, dont ltes Opinions reflètent sans doute
t-elles de -son représentant, aimuerait mieux tout unifier, ce qui
veut peut-être dire, -tout anglifier pax un bil Roddck; mais ne
veut pas prendre de position, pour le moment du moins, quant à
notre projet de création d'un Bureau central .8'eaani-nateurs
pour la province.

Laval de Montréal, où l'on est un peu plus laicisé qu'à Qué-
b-c, ne voit spas la chose d'un, trop mauvais oeil.

Mais Laval de Québec, qui, en fait d'institution, représente
peut-être le plus pur type théocratiquve féodal 'que nous ayrions
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